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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE SERBIE

PRÉAMBULE

La République turque et la République de Serbie (ci-après dénommées les « Parties 
contractantes »),

Tenant compte du désir de participation active au processus de coopération en Europe,
Aspirant à développer et à renforcer davantage la relation bilatérale dans l’esprit d’amitié et 

de coopération en matière d’extradition qui lie les deux pays,
Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier. Obligation d’extrader

1. Les Parties contractantes s’engagent à se remettre mutuellement, conformément aux 
dispositions et aux conditions énoncées dans le présent Accord, toute personne que les autorités 
compétentes de la Partie requérante poursuivent pour une infraction ou recherchent en vue de 
l’exécution d’une condamnation ou d’une ordonnance de mise en détention provisoire.

2. Aux fins du présent Accord, le terme « ordonnance de mise en détention provisoire » 
désigne toute ordonnance impliquant une privation de liberté prononcée par un tribunal pénal en 
complément ou au lieu d’une peine de prison.

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition

1. L’extradition est accordée au titre des infractions passibles de privation de liberté 
conformément à la législation de la Partie requérante et de la Partie requise ou faisant l’objet d’une 
ordonnance de mise en détention provisoire d’une durée maximale d’au moins un an ou passibles 
d’une peine plus sévère.

2. Si un verdict de culpabilité et une peine de prison ont été prononcés ou si une ordonnance 
de mise en détention provisoire a été émise sur le territoire de la Partie requérante, la peine 
prononcée doit être d’une durée d’au moins six mois.

Article 3. Infractions politiques

1. L’extradition n’est pas accordée si la Partie requise considère l’infraction au titre de 
laquelle elle est demandée comme une infraction politique ou comme une infraction relative à un 
infraction politique.
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2. La même règle s’applique si la Partie requise a de sérieux motifs de penser qu’une 
demande d’extradition au titre d’une infraction pénale ordinaire a été présentée en vue de 
poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité ou de ses 
opinions politiques ou que la situation de cette personne risque d’être compromise pour l’une ou 
l’autre de ces raisons.

3. L’assassinat ou la tentative d’assassinat d’un chef d’État ou d’un membre de sa famille 
n’est pas considéré comme une infraction politique aux fins du présent Accord.

4. Le présent article n’affecte en rien les obligations que les Parties contractantes ont pu ou 
pourront contracter au titre de tout autre Accord international multilatéral.

Article 4. Infractions militaires

Le présent Accord ne s’applique pas à l’extradition au titre d’infractions militaires qui ne 
constituent pas des infractions de droit pénal ordinaire.

Article 5. Infractions fiscales

1. En ce qui concerne les infractions relatives aux impôts, aux charges, aux douanes et au 
change, l’extradition a lieu entre les Parties contractantes conformément aux dispositions du 
présent Accord si l’infraction, conformément à la législation de la Partie requise, correspond à une 
infraction de même nature.

2. L’extradition ne peut être refusée au motif que la législation de la Partie requise n’impose 
pas le même type d’impôt ou de charge ou ne comporte pas le même type de réglementation en 
matière d’impôts, de charges, de douanes ou de change que la législation de la Partie requérante.

Article 6. Extradition de ressortissants

1. a) Chacune des Parties contractantes n’extrade pas ses ressortissants.
b) La nationalité est déterminée au moment de la décision relative à l’extradition. 

Néanmoins, si la personne réclamée est initialement reconnue comme ressortissant 
de la Partie requise au cours de la période écoulée entre le moment de la décision et 
le moment envisagé pour la remise, la Partie requise peut se prévaloir de la 
disposition énoncée à l’alinéa a) du présent article.

2. Dans les cas visés au paragraphe 1 du présent article, la Partie requise peut, si la Partie 
requérante en fait la demande, soumettre le dossier à ses autorités compétentes afin que des 
poursuites judiciaires soient engagées si elles sont jugées appropriées. À cette fin, les documents, 
les renseignements et les éléments de preuves relatifs à l’infraction sont transmis sans frais par les 
moyens énoncés au paragraphe 1 de l’article 14. La Partie requérante est informée de 
l’aboutissement de la demande.

Article 7. Lieu de commission

1. La Partie requise peut refuser d’extrader une personne réclamée au titre d’une infraction 
considérée par sa législation comme ayant été commise en tout ou en partie sur son territoire ou en 
un lieu assimilé à son territoire.
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2. Si l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée a été commise en dehors du 
territoire de la Partie requérante, l’extradition ne peut être refusée que si la législation de la Partie 
requise n’autorise pas les poursuites pour la même catégorie d’infraction lorsque celle-ci est 
commise en dehors de son territoire ou n’autorise pas l’extradition au titre de l’infraction 
concernée.

Article 8. Poursuites en attente pour les mêmes infractions

La Partie requise peut refuser d’extrader une personne réclamée si celle-ci est poursuivie par 
les autorités compétentes de ladite Partie contractante pour l’infraction ou les infractions au titre 
desquelles l’extradition est demandée.

Article 9. Ne bis in idem [autorité de la chose jugée]

L’extradition n’est pas accordée si les autorités compétentes de la Partie requise ont rendu un 
jugement définitif à l’encontre de la personne réclamée en ce qui concerne l’infraction ou les 
infractions au titre desquelles l’extradition est demandée. L’extradition peut être refusée si les 
autorités compétentes de la Partie requise ont décidé soit de ne pas engager de poursuites, soit de 
mettre fin à des poursuites engagées pour la même infraction ou les mêmes infractions.

Article 10. Prescription légale

L’extradition n’est pas accordée si la personne réclamée, conformément à la législation de la 
Partie requérante ou de la Partie requise, ne peut être punie ou poursuivie par suite de prescription 
légale.

Article 11. Peine de mort

Si l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée est passible de la peine de mort 
conformément à la législation de la Partie requérante, et si la peine de mort n’est pas prévue par la 
législation de la Partie requise pour cette infraction ou n’est pas ordinairement exécutée, 
l’extradition est refusée à moins que la Partie requérante ne donne l’assurance, jugée suffisante par 
la Partie requise, que la peine de mort ne sera pas exécutée.

Article 12. Jugement par contumace

1. Si une Partie contractante demande l’extradition d’une personne aux fins de l’exécution 
d’une peine ou d’une ordonnance de mise en détention provisoire imposée par une décision prise à 
l’encontre de cette personne par contumace, la Partie requise peut refuser l’extradition à cette fin si 
elle pense que la procédure ayant donné lieu au jugement n’a pas respecté les droits minimaux de 
la défense reconnus comme dus à toute personne accusée d’avoir commis une infraction pénale. 
Toutefois, l’extradition est accordée si la Partie requérante donne une assurance jugée suffisante 
en vue de garantir à la personne réclamée le droit à un nouveau procès garantissant les droits de la 
défense. Cette décision autorise la Partie requérante à exécuter le jugement en question si la 
personne condamnée ne s’y oppose pas ou, si elle s’y oppose, à poursuivre la personne extradée.
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2. Si la Partie requise informe la personne dont l’extradition a été requise du jugement 
prononcé à son encontre par contumace, la Partie requérante ne considère pas cette communication 
comme une notification formelle aux fins de la procédure pénale de ladite Partie contractante.

Article 13. Amnistie ou grâce

L’extradition n’est pas accordée pour une infraction au titre de laquelle une amnistie ou une 
grâce a été prononcée par la Partie requise et pour laquelle cette Partie avait la compétence 
d’engager des poursuites conformément à son propre droit pénal.

CHAPITRE 2. PROCÉDURE DE REMISE

Article 14. Demande d’extradition et pièces justificatives

1. La demande d’extradition est adressée par écrit par le Ministère de la justice de la Partie 
requérante au Ministère de la justice de la Partie requise. Néanmoins, les communications par la 
voie diplomatique peuvent être acceptées.

2. La demande d’extradition est appuyée par :
a) l’original ou la copie authentifiée de la déclaration de culpabilité et de la sentence ou 

de l’ordonnance de mise en détention provisoire immédiatement exécutoire ou du 
mandat d’amener ou autre injonction ayant le même effet, délivrés conformément à 
la procédure énoncée dans la législation de la Partie requérante ;

b) une déclaration des infractions au titre desquelles l’extradition est demandée, la date 
et le lieu de leur commission, leur description juridique et une référence aux 
dispositions juridiques applicables aussi précise que possible ; 

c) un exemplaire des dispositions juridiques pertinentes ; lorsque cela n’est pas 
possible, une déclaration de la législation pertinente et un signalement aussi précis 
que possible de la personne réclamée, accompagné de tous les renseignements 
susceptibles de faciliter l’établissement de son identité et de sa nationalité.

3. Les demandes d’extradition et les pièces justificatives à l’appui sont soumises dans la 
langue de la Partie requérante et accompagnées de traductions certifiées dans la langue de la Partie 
requise.

Article 15. Renseignements complémentaires

Si les renseignements communiqués par la Partie requérante s’avèrent insuffisants pour 
permettre à la Partie requise de prendre une décision conformément au présent Accord, celle-ci 
peut demander des renseignements complémentaires et établir le délai dans lequel elle les reçoit.

Article 16. Arrestation provisoire

1. En cas d’urgence, la Partie requérante peut demander l’arrestation provisoire de la 
personne réclamée. La Partie requise statue sur la question conformément à sa législation.
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2. La demande d’arrestation provisoire indique que l’une des pièces justificatives visées à 
l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 14 existe et qu’elle est destinée à envoyer une demande 
d’extradition. Elle précise également l’infraction pénale au titre de laquelle l’extradition est 
demandée ainsi que le moment et le lieu où ladite infraction a été commise et donne, dans la 
mesure du possible, un signalement de la personne réclamée.

3. Une demande d’arrestation provisoire est soumise par écrit, par fax ou par toute autre 
voie permettant de fournir une déposition écrite, soit par l’intermédiaire des ministères de la 
justice des deux Parties contractantes, soit par la voie diplomatique. La Partie requérante est 
informée sans délai de l’aboutissement de la demande.

4. En cas d’urgence, les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent également 
envoyer la demande d’arrestation provisoire par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL).

5. Il peut être mis fin à la détention provisoire si, dans un délai de quarante jours à compter 
de l’arrestation, la Partie requise n’a pas reçu la demande d’extradition et les pièces justificatives 
visées à l’article 14. La détention provisoire ne peut en aucun cas se prolonger au-delà de soixante 
jours à compter de la date de l’arrestation. La possibilité de libération provisoire à tout moment 
n’est pas exclue, mais la Partie requise prend toutes les mesures qu’elle juge nécessaires afin 
d’empêcher la fuite de la personne réclamée.

6. La mise en liberté ne s’oppose pas à une nouvelle arrestation et à l’extradition si la 
demande d’extradition est reçue ultérieurement.

Article 17. Demandes concurrentes

Si l’extradition est demandée par une Partie contractante et par un autre État ou plusieurs 
autres États, soit au titre de la même infraction, soit au titre d’infractions différentes, la Partie 
requise statue en tenant compte de toutes les circonstances et en particulier de la gravité relative 
des infractions, du lieu où elles ont été commises, des dates respectives des demandes, de la 
nationalité de la personne réclamée et de la possibilité d’une extradition ultérieure vers un autre 
État.

Article 18. Remise de la personne à extrader

1. La Partie requise informe la Partie requérante par les voies visées au paragraphe 1 de 
l’article 14 de sa décision en ce qui concerne l’extradition.

2. Tout refus partiel ou total est motivé.
3. Si la demande est acceptée, la Partie requérante est informée du lieu et de la date de la 

remise de la personne réclamée à extrader et de la durée de sa détention en vue de sa remise.
4. Sous réserve des dispositions énoncées au paragraphe 5 du présent article, si la personne 

réclamée n’est pas prise en charge à la date fixée, elle peut être remise en liberté à l’expiration 
d’un délai de trente jours. La Partie requise peut refuser d’extrader cette personne pour la même 
infraction.

5. En cas de force majeure empêchant la remise ou le retrait de la personne à extrader, la 
Partie contractante concernée en informe l’autre Partie contractante. Les Parties contractantes 
conviennent d’une nouvelle date de remise et les dispositions du paragraphe 4 du présent article 
s’appliquent.
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Article 19. Remise reportée ou conditionnelle

1. La Partie requise peut, après avoir statué sur la demande d’extradition, ajourner la remise 
de la personne réclamée afin d’engager des procédures contre cette personne ou, si la personne a 
déjà été condamnée, afin de purger sur le territoire de cette Partie la peine infligée pour une autre 
infraction que celle au titre de laquelle l’extradition est demandée.

2. La Partie requise peut, au lieu de différer la remise, remettre temporairement la personne 
réclamée à la Partie requérante conformément aux conditions déterminées d’un commun accord 
entre les Parties contractantes.

Article 20. Remise d’objets

1. La Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation et si la Partie requérante 
le demande, saisir et remettre des objets :

a) qui peuvent être requis en tant qu’éléments de preuve ;
b) qui ont été acquis des suites de l’infraction et qui, au moment de l’arrestation, ont été 

trouvés en la possession de la personne réclamée ou découverts par la suite.
2. Les objets visés au paragraphe 1 du présent article sont remis même si l’extradition déjà 

accordée ne peut avoir lieu par suite du décès ou de l’évasion de la personne réclamée.
3. Si lesdits objets sont susceptibles d’être saisis ou confisqués sur le territoire de la Partie 

requise, celle-ci peut, dans le cadre d’une procédure pénale en cours, les conserver ou les remettre 
temporairement à la condition qu’ils lui soient restitués.

4. Les droits de la Partie requise ou des tierces parties concernant lesdits objets sont 
respectés. Si de tels droits existent, les objets sont restitués sans frais à la Partie requise aussi 
rapidement que possible après le procès.

Article 21. Procédure

Sauf disposition contraire du présent Accord, la procédure relative à l’extradition et à 
l’arrestation provisoire est régie uniquement par la législation de la Partie requise.

CHAPITRE 3. EFFETS DE LA REMISE

Article 22. Règle d’exception

1. Une personne extradée n’est ni poursuivie, ni jugée, ni détenue en vue de l’exécution 
d’une peine ou d’une ordonnance de mise en détention provisoire, ni soumise à toute autre 
restriction de sa liberté individuelle pour une infraction commise avant sa remise autre que celle 
au titre de laquelle elle a été extradée, sauf dans les cas suivants :

a) lorsque la Partie contractante qui remet la personne y consent ; une demande de 
consentement est soumise accompagnée des pièces justificatives visées à l’article 14 
et d’un procès-verbal de toute déclaration faite par la personne extradée au sujet de 
l’infraction concernée ; le consentement est donné si l’infraction au titre de laquelle 
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il est demandé donne elle-même lieu à extradition conformément aux dispositions du 
présent Accord ;

b) si la personne, ayant eu l’opportunité de quitter le territoire de la Partie contractante à 
laquelle elle a été remise, ne l’a pas fait dans un délai de quarante-cinq jours à 
compter de sa libération définitive, ou est retournée sur ce territoire après l’avoir 
quitté.

2. Toutefois, la Partie requérante peut prendre les mesures nécessaires pour renvoyer la 
personne de son territoire ou les mesures nécessaires conformément à sa législation, y compris le 
recours à une procédure par défaut, en vue de prévenir les effets juridiques de la prescription.

3. Si la description de l’infraction invoquée est modifiée au cours de la procédure, la 
personne extradée ne peut être poursuivie ou condamnée que dans la mesure où les éléments 
constitutifs de l’infraction telle que nouvellement décrite en font une infraction donnant lieu à 
extradition.

Article 23. Réextradition vers un État tiers

Sous réserve des dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 22, la Partie 
requérante ne remet pas à un État tiers, sans le consentement de la Partie requise, une personne 
extradée vers la Partie requérante et réclamée par ledit État tiers au titre d’infractions commises 
avant sa remise. La Partie requise peut exiger la présentation des pièces justificatives visées au 
paragraphe 2 de l’article 14.

Article 24. Transit

1. Le transit d’une personne devant être extradée par une tierce partie vers l’une des Parties 
contractantes en transit sur le territoire de l’autre Partie contractante est accordé, sauf disposition 
contraire du présent Accord, dans les mêmes conditions que l’extradition.

2. La demande de transit à travers le territoire d’une Partie contractante contient tous les 
renseignements visés à l’article 14 du présent Accord.

3. La Partie requise peut refuser la demande de transit à travers son territoire si un procès 
pénal est en cours dans cet État à l’encontre de la personne en question, si une condamnation a été 
prononcée à son encontre qui n’a pas été exécutée, ou si le transit risque de léser les intérêts de 
cette Partie.

4. La Partie contractante sur le territoire de laquelle le transit est effectué ne doit pas 
poursuivre cette personne ni exécuter de peine pénale pour les infractions commises avant le 
transit sans le consentement de la Partie qui a accordé l’extradition de la personne recherchée.

5. Au cours du transit, la Partie requise maintient la personne transférée en détention.

Article 25

1. Si, au cours de l’extradition, il est nécessaire de transporter une personne du territoire 
d’une tierce partie vers le territoire d’une Partie contractante par transport aérien par-dessus le 
territoire d’une autre Partie contractante sans y atterrir, le consentement explicite de la Partie au-
dessus du territoire de laquelle le vol est effectué n’est pas nécessaire. La Partie requérante notifie 
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préalablement ladite Partie de l’existence de l’une des pièces justificatives visées au paragraphe 2 
de l’article 14 du présent Accord, et du fait que la personne transportée n’est pas un citoyen de la 
Partie contractante au-dessus du territoire de laquelle le vol est effectué et que la personne 
concernée n’est pas poursuivie pour une infraction militaire ou pour un délit politique.

2. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de la Partie au-dessus du territoire de 
laquelle le vol est effectué, la notification visée au paragraphe 1 du présent article a le même effet 
que la demande d’arrestation provisoire visée à l’article 16 du présent Accord.

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS FINALES

Article 26. Dépenses

1. Les dépenses engagées sur le territoire de la Partie requise en raison de l’extradition sont 
prises en charge par cette Partie.

2. Les dépenses engagées en raison du transit sont prises en charge par la Partie requérante.

Article 27. Champ d’application des effets

1. Les dispositions du présent Accord s’appliquent également aux demandes concernant des 
dossiers dont les faits se sont produits avant son entrée en vigueur.

2. Le présent Accord n’affecte en rien les responsabilités des Parties contractantes découlant 
d’accords multilatéraux.

Article 28. Entrée en vigueur

Le présent Accord est soumis à ratification. Il entre en vigueur trente jours après l’échange 
des instruments de ratification par la voie diplomatique et reste en vigueur pour une durée 
indéterminée.

Article 29

À compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, la Convention relative à l’extradition 
entre la République socialiste fédérative de Yougoslavie et la République turque du 
17 novembre 1973 cesse de s’appliquer entre la République turque et la République de Serbie.

Article 30. Dénonciation

Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en adressant à l’autre 
Partie contractante un préavis écrit de six mois.

EN FOI DE QUOI, les ministres respectifs des Parties contractantes signent le présent 
Accord.

FAIT à Belgrade le 5 juin 2013 en double exemplaire en langues turque, serbe et anglaise.
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Les textes turc, serbe et anglais du présent Accord font également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour la République turque :
SADULLAH ERGÍN 

ministre de la justice

Pour la République de Serbie :
NIKOLA SELAKOVIC

ministre de la justice et de l’administration publique


